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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

annuités liquidables
Question écrite n° 57413

Texte de la question

M. Jean-Pierre Giran attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés éprouvées par
des agents non titulaires de l'Etat pour obtenir la validation, pour la retraite, de services à temps partiel effectués
par des agents non titulaires de l'Etat, avant la publication du décret n° 76-695 du 21 juillet 1976. Cette situation
interdit par exemple à un agent, aujourd'hui titulaire, de valider des années de travail précédemment effectuées,
pendant lesquelles manquait simplement une heure d'activité hebdomadaire pour considérer qu'il travaillait à
temps complet. Il lui demande donc s'il envisage des mesures permettant de supprimer ce sentiment d'inéquité
et qui pourraient par exemple prendre la forme de financement, a posteriori, par l'intéressé des heures
manquantes.

Texte de la réponse

Les règles de la validation des services des agents non titulaires sont destinées à permettre la prise en compte,
pour la retraite, de ceux de leurs services qu'ils auraient pu accomplir s'ils avaient été titulaires. Ces règles ne
sont pas propres aux agents qui dépendent du ministère de l'éducation nationale : elles sont communes à tous
les fonctionnaires. Or, les services à mi-temps ont été autorisés pour les agents titulaires de l'Etat par la loi du
19 juin 1970, et ceux à temps partiel par la loi du 23 décembre 1980. Quant aux agents non titulaires, le décret
n° 76-695 du 21 juillet 1976 prévoit les conditions de leur recrutement à mi-temps. La validation pour la retraite
de ces services auxiliaires accomplis conformément au décret du 21 juillet 1976 précité a été autorisée pour la
première fois par un arrêté du 3 octobre 1977. Par conséquent, des services à temps partiel qui auraient été
effectués par des agents non titulaires avant l'intervention de l'arrêté du 3 octobre 1977 précité, ne peuvent pas
être pris en compte pour la constitution de leur droit à pension. Il n'est pas envisagé, actuellement, de modifier le
dispositif en vigueur. Il est rappelé qu'en tout état de cause, les périodes de temps incomplet ouvrent droit à
pension au titre du régime général d'assurance vieillesse et de l'IRCANTEC.
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